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La présente note a pour objet de préciser les modalités d’allocation des crédits du programme 361 

! transmission des savoirs et démocratisation de la culture #, dédiés au soutien à la vie étudiante, à la mobilité 

internationale1, et à la structuration des écoles de l’enseignement supérieur culture. Elle ne traite pas  du 

dispositif de soutien à la professionnalisation des étudiants Culture pro dont l’appel à projet a été lancé le 6 

mars 2024 ni de l’appel à manifestation d’intérêt relatif au développement de l’apprentissage. 

Pour 2024, à titre indicatif, une enveloppe d’environ 2,4 M€ sera répartie comme suit : 

1. Aide à la mobilité internationale (AMI) : 800 000 € 

2. Soutien à la réussite – tutorat : 450 000 € 

3. Aménagement pédagogique en faveur des étudiants en situation de handicap : 200 000 € 

4. Appui à la structuration de l’enseignement supérieur : 500 000 € 

5. Sensibilisation à la prévention et à lutte contre les violences sexistes et sexuelles : 178 400 € 

6. Amélioration de la santé et du bien-être des étudiants : 310 700 € 

Les mesures de sensibilisation à la lutte contre les violences sexistes et sexuelles (5) et d’amélioration de la 

santé et du bien-être des étudiants (6) font l’objet d’une attribution forfaitaire automatique à tous les 

établissements, selon des barèmes établis en fonction du nombre d’étudiants. 

Toutes les autres mesures font l’objet d’une attribution sur demande selon les modalités décrites ci-après. 

Les établissements bénéficiaires de ces différentes mesures sont :  

1) Les établissements publics nationaux d'enseignement supérieur placés sous la tutelle du ministère de 

la culture;  

2) Les établissements d'enseignement supérieur accrédités par le ministère de la culture2.  

Les attributions de moyens feront l’objet d’une délégation de crédits globale à chaque établissement. 

Mesures Modalité du dépôt de la 

demande de financement 

Date limite 

de demande 

Liens démarches simplifiées 

AMI Bilan 2023/ demandes 

année universitaire 24/25 

7 juin 2024 https://www.culture.gouv.fr/Demarches-

en-ligne/Par-type-de-demarche/Appels-

a-projets-candidatures/Aide-a-la-

mobilite-internationale 

 

Tutorat Bilan 2023/ demandes 

année universitaire 24/25 

7 juin 2024 https://www.culture.gouv.fr/demarches-

en-ligne/Par-type-de-

demarche/Subvention/soutien-a-la-mise-

en-aeuvre-du-tutorat-dans-les-

etablissements-de-l-enseignement-

superieur-culture-esc  

 

Handicap Bilan 2023 / demandes 

années universitaires 

23/24 ou 24/25 

7 juin 2024 https://www.culture.gouv.fr/demarches-

en-ligne/Par-type-de-

demarche/Subvention/amenagements-

pedagogiques-en-faveur-des-etudiants-

en-situation-de-handicap  

Structuration Bilan 2023 / demandes 

année universitaire 23/24 

7 juin 2024 https://www.culture.gouv.fr/demarches-

en-ligne/Par-type-de-

demarche/Subvention/appui-a-la-

structuration-de-l-enseignement-

superieur-culture  

 
1 A l’exception des crédits dédiés à la mobilité internationale des étudiants en école d’architecture pilotés directement par la DGPA. 
2 Art. D 239-1 Code de l’éducation.  
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Santé Automatique/forfaitaire   

VHSS Automatique/forfaitaire   

 

1. Aide à la mobilité internationale (AMI)  

Cette aide est définie dans l’arrêté du 23 décembre 2022 fixant les conditions et la procédure d'attribution 

des bourses et aides attribuées aux étudiants des établissements d'enseignement supérieur relevant du ministère 

chargé de la culture (articles 5 à 7). 

Elle est complémentaire aux dispositifs généraux comme les bourses ERASMUS + et concerne les étudiants et 

étudiantes des écoles de la création artistique, du patrimoine et du cinéma et de l’audiovisuel, tandis que les 

aides à la mobilité internationale pour les étudiants et étudiantes des écoles d’architecture sont traitées 

directement par la DGPA.  

Dans la limite de l’enveloppe globale fixée à titre indicatif à 800 000 €, les crédits seront alloués aux écoles 

après instruction de leurs demandes selon les modalités suivantes :  

- l’aide est réservée en priorité aux étudiants boursiers ; 

- l’aide est destinée aux mobilités effectuées durant la formation de l’étudiant(e) pour une durée de 

deux à neuf mois. Au cours de l'ensemble de ses études supérieures, l'étudiant ne pourra pas 

bénéficier du dispositif d'aide à la mobilité internationale au-delà d'une durée cumulée supérieure à 

neuf mois;  

- le montant de l’aide pour les étudiants boursiers est de 400 euros / mois / étudiant ; 

- dans la limite des crédits restants, l’aide à la mobilité peut être accordée aux étudiants non-boursiers. 

Ces aides sont alors d’un montant de 152 € par mois ; 

- les crédits octroyés en 2023 au titre de l’aide à la mobilité internationale et qui n’auraient pas pu être 

consommés seront déduits des besoins exprimés au titre de 2024 ; 

- les demandes doivent porter sur l’estimation des besoins de l’année universitaire 2024-2025. 

 

 

Un questionnaire en ligne portant sur le bilan de l’utilisation des crédits 2023 et permettant de déposer les 

demandes de financement 2024 est accessible via le lien : https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-

ligne/Par-type-de-demarche/Appels-a-projets-candidatures/Aide-a-la-mobilite-internationale 

Les établissements sont invités à renseigner et valider le questionnaire en ligne avant le 7 juin 2024.  
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2. Soutien à la réussite – tutorat 

Le ministère de la culture souhaite encourager les actions de tutorat (accompagnement par un autre 

étudiant(e)) et accroitre le nombre d’étudiant(e)s qui en bénéficient pendant leurs études. Il s’agit de créer 

un lien interpersonnel privilégié entre deux étudiants qui constitue pour l’un un engagement dans la durée et 

pour l’autre un soutien durant son cursus. L’appui porte sur les besoins identifiés de l’étudiant et sur des 

thématiques telles que les choix d’orientation, le soutien pédagogique, le soutien à la vie étudiante, la 

création d’un réseau de connaissances, l’insertion professionnelle, ou tout autre forme de soutien.  

Le cadre juridique de l’emploi des étudiants tuteurs est défini à l’article  L811-2 du code de l’éducation 

Les étudiants volontaires pour apporter ce soutien peuvent percevoir une gratification, sans que cela ne 

génère une consommation au niveau du plafond d’emploi3 . 

Dans la limite de l’enveloppe globale fixée à titre indicatif à 450 000 €, les crédits seront alloués pour financer 

la gratification des tuteurs dans les écoles4, après instruction de leurs demandes selon les modalités suivantes : 

- les crédits octroyés en 2023 au titre du tutorat et qui n’auraient pas pu être consommés seront 

déduits des besoins exprimés au titre de 2024 ; 

- les demandes doivent porter sur l’estimation des besoins de l’année universitaire 2024-2025. 

 

Un questionnaire en ligne portant sur le bilan de l’utilisation des crédits 2023 et permettant de déposer les 

demandes de financement 2024 est accessible via le lien : https://www.culture.gouv.fr/demarches-en-

ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/soutien-a-la-mise-en-aeuvre-du-tutorat-dans-les-etablissements-de-

l-enseignement-superieur-culture-esc 

Les établissements sont invités à renseigner et valider le questionnaire en ligne avant le 7 juin 2024. 

 
 
 
 

3. Aménagements pédagogiques en faveur des étudiants en situation de handicap 

Le ministère de la culture accompagne la prise en charge de tout ou partie des frais engagés ou à engager 

pour l’aménagement des examens et des concours et pour les aménagements pédagogiques des étudiants 

en situation de handicap dans les conditions prévues par la présente note de cadrage. 

3.1 Contexte règlementaire  

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 instaure pour les établissements d’enseignement supérieur une obligation 

d’accessibilité aux personnes porteuses de handicap en facilitant l’accès aux locaux, aux documents 

pédagogiques, en aménageant si besoin les examens, les concours et les cursus. Le décret n° 2021-1480 du 12 

novembre 2021 relatif à l’organisation des classes préparatoires aux grandes écoles et à la continuité des 

aménagements des épreuves des examens ou concours de l’enseignement supérieur pour les candidats en 

situation de handicap5 instaure une procédure simplifiée pour les candidats aux concours bénéficiant 

d'aménagements au baccalauréat et prévoit la portabilité dans le temps des aménagements accordés aux 

candidats aux examens de l'enseignement supérieur en situation de handicap. Ces dispositions sont 

applicables aux candidats et étudiants de l’enseignement supérieur culture. En février 2023, est parue la 

circulaire interministérielle sur les aménagements des examens et concours en application du décret de 20216. 

 

 
3 Conformément à la règle définie dans le guide de décompte des emplois des opérateurs de l’Etat (page 14) 
4 Les crédits seront attribués en fonction des heures de tutorat prévisionnelles. 
5 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044319445  
6 https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/bo/23/Hebdo10/ESRS2234137C.htm 
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3.2 Eligibilité 

 

Les aménagements pédagogiques susceptibles d’être pris en charge : 

 

• doivent être recommandés par le médecin désigné par la CDAPH au bénéfice des étudiants au vu de 

leur situation de handicap ou de leur état de santé ; 

• peuvent être spécifiques à un étudiant/une étudiante ou des aménagements collectifs, dans ce cas, le 

nombre d’étudiants concernés est mentionné dans la demande ; 

• peuvent concerner, sans être exclusifs, des aides humaines (surveillance des tiers temps, aide à la prise 

de note, tutorat, traduction en LSF, autres moyens de traduction …), des équipements, des aides 

techniques. Ces équipements et aides doivent rester la propriété de l’établissement.  

En revanche, les frais d’amélioration de l’accessibilité physique des locaux ne sont pas éligibles. 

 

Les crédits seront alloués aux écoles après instruction de leurs demandes, en concertation avec les directions 

générales et le haut fonctionnaire chargé du handicap et de l’inclusion, dans la limite de l’enveloppe globale 

fixée à titre indicatif à 200 000 €, en prenant en compte les critères suivants : 

- la prise en charge des frais est conditionnée à la désignation préalable d’un référent handicap au sein 

de l’établissement et de la communication de son nom à la DG2TDC ; 

 

- les frais éligibles sont ceux engagés ou prévus au titre de l’année universitaire 2023-2024 ou ceux 

prévus au titre de l’année universitaire 2024-2025 ; les demandes de financement devront être 

accompagnées de justificatifs (devis ou des factures par exemple) ; 

- les crédits octroyés en 2023 pour financer des aménagements pédagogiques en faveur des étudiants 

en situation de handicap qui n’auraient pas pu être consommés seront déduits des besoins exprimés 

au titre de 2024. 

 

Un questionnaire en ligne portant sur le bilan de l’utilisation des crédits 2023 et permettant de déposer les 

demandes de financement 2024 est accessible via le lien : https://www.culture.gouv.fr/demarches-en-

ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/amenagements-pedagogiques-en-faveur-des-etudiants-en-

situation-de-handicap 

Les établissements sont invités à renseigner et valider le questionnaire en ligne avant le 7 juin 2024. 
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4. Appui à la structuration de l’enseignement supérieur 

La mesure d’appui à la structuration de l’enseignement supérieur (ex-mesure ! COMUE #) vient chaque année 

accompagner les partenariats institutionnels des établissements. 

Par cette mesure, le ministère de la culture souhaite : 

- encourager la participation des écoles de l'enseignement supérieur culture (ESC) aux 

regroupements d’établissements tels que définis aux articles L.718-3 et L. 718-6 et suivants du 

code de l’éducation et par l’ordonnance n°2018-1131 du 12 décembre 2018 relative à 

l’expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement ou de fusion des 

établissements d’enseignement supérieur et de recherche (dispositif 1) ; 

- inciter les écoles à nouer des partenariats avec les acteurs de l’enseignement supérieur de leur 

environnement, de façon à renforcer leur ancrage territorial (dispositif 2). 

 

Les demandes de financement porteront sur les dépenses effectuées sur l’année universitaire 2023/2024. 

Dans la limite de l’enveloppe globale fixée à titre indicatif à 500 000 €, les crédits seront alloués aux écoles 

après instruction de leurs demandes. Celles-ci devront être dûment justifiées par des factures ou des devis 

par exemple. 

Dispositif 1 : participation financière aux regroupements définis par le code de l’éducation et l’ordonnance 

n°2018-1131 

Cette mesure vise à prendre en charge la participation financière versée par une école de l'ESC dans le cadre 

d’un regroupement défini par le code de l’éducation ou l’ordonnance n°2018-1131 (COMUE, EPE,..), au titre de 

l’année universitaire 2023/2024. 

Ces dépenses, qui devront être dûment justifiées (factures ou devis par exemple), pourront être prises en 

charge jusqu’à 100%. 

 

Les crédits octroyés en 2023 dans le cadre de cette mesure7 qui n’auraient pas pu être consommés seront 

déduits des besoins exprimés au titre de 2024. 

 

Dispositif 2 : participation financière à une structure permettant un ancrage territorial (hors regroupements 

définis par le code de l’éducation et l’ordonnance n°2018-1131) 

Cette mesure vise à prendre en charge la participation financière versée par une école de l'ESC à une structure 

permettant un ancrage territorial, telles que des associations locales.   

Ces dépenses, qui devront être dûment justifiées (factures ou devis par exemple), pourront être prises en 

charge dans la limite de 70%.  

 

Les crédits octroyés en 2023 dans le cadre de cette mesure8 qui n’auraient pas pu être consommés seront 

déduits des besoins exprimés au titre de 2024. 

 

Un questionnaire en ligne portant sur le bilan de l’utilisation des crédits 2023 et permettant de déposer les 

demandes de financement 2024 est accessible via le lien : https://www.culture.gouv.fr/demarches-en-

ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/appui-a-la-structuration-de-l-enseignement-superieur-culture 

Les établissements sont invités à renseigner et valider le questionnaire en ligne avant le 7 juin 2024. 

 
7 Il s’agit des crédits octroyés en 2023 au titre du ! critère 1.1 #.  
8 Il s’agit des crédits octroyés en 2023 au titre du ! critère 1.2#. 
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5. Sensibilisation des étudiants à la prévention et à la lutte contre les violences et le harcèlement 

sexistes et sexuels (VHSS) 

La prévention et la lutte contre les violences et le harcèlement sexistes et sexuels sont une priorité du 

ministère de la Culture. Dans cette perspective, il accompagne les écoles d’enseignement supérieur 

(animation du réseau des référents de prévention, mise en place de chartes Égalité, accès à la cellule 

externalisée d’alerte et de traitement des cas de discriminations et de violences, diffusion d’un guide de 

prévention et de lutte contre les VHSS, formation des personnels relevant du ministère, dispositif de recueil 

et de traitement des signalements des actes de violences, de discriminations, de harcèlement moral ou sexuel 

et des agissements sexistes au ministère de la culture).  

5.1 Contexte et objectif 

Dans ce cadre, il doit être proposé à chaque étudiant de l’ESC une session de sensibilisation à la prévention 

et à la lutte contre les VHSS au moins une fois durant sa formation, de préférence au moment de son 

admission ou au cours de sa première année de formation. Les objectifs pédagogiques sont triples : 

comprendre les mécanismes des VHSS, les identifier et les qualifier dès leur survenance, connaitre les recours 

et développer une ! culture de témoins actifs#. 

En conséquence, il est attribué à chaque école de l’enseignement supérieur culture un montant forfaitaire 

permettant une prise en charge totale ou partielle des frais induits par cette action de formation.  

5.2 Éligibilité  

Les dépenses éligibles sont celles engagées ou prévues au titre de l’année universitaire 2024-2025 pour des 

actions de sensibilisation en faveur des étudiants des écoles d’enseignement supérieur culture, nationales et 

territoriales.  

Cette prise en charge ne comprend pas les frais de formation liés à la prévention et à la lutte contre les 

violences et le harcèlement sexistes et sexuels à destination des personnels des établissements de l’ESC qui 

doivent être mises en place par les administrations employeuses (ministère et collectivités) en application du 

décret n°2020-256 du 13 mars 2020. 

5.3 Modalités de prise en charge  

Un montant forfaitaire en fonction des effectifs étudiants des établissements sera délégué à chaque école 

de la culture selon les barèmes suivants : 

- 1 300 € pour un effectif inférieur à 500 étudiants ;  

- 2 700 €  pour un effectif compris entre 501 et 1000 étudiants ;  

- 4 200 € pour un effectif supérieur à 1001 étudiants.  

 

Un bilan de l’utilisation des fonds du ministère sera demandé à chaque établissement en fin 2024/début 2025. 

Celui-ci précisera notamment le nom et les coordonnées du référent prévention des discriminations (RPD), le 

nombre d’étudiants bénéficiaires de l’action de sensibilisation, le nombre de sessions, le nom de la structure 

intervenante, ainsi que le résultat de la mesure d’évaluation de l’intervention le cas échéant. 

A titre indicatif, une liste de prestataires agréés par l’AFDAS ainsi qu’un projet de Cahier des charges 

Sensibilisation des publics étudiants à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes sont annexés à cette 

note de cadrage (annexes 1 et 2).  
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6. Amélioration de la santé et du bien-être des étudiants  

Le ministère de la culture porte une attention particulière au bien-être et à la santé des étudiants de 

l’enseignement supérieur culture. En mars 2022, la direction générale des patrimoines et de l’architecture 

(DGPA) a publié un plan pluriannuel en faveur du bien-être et de la santé des étudiants des écoles nationales 

supérieures d’architecture et de paysage (2022-2027) avec pour objectif de garantir aux étudiants un cadre 

d’études respectueux de leurs droits et favorable à leur bien-être et à leur réussite. Ce plan d’action a vocation 

à se déployer au bénéfice de l’ensemble des établissements de l’ESC en tenant compte des besoins en santé 

particuliers des étudiants.  

Le ministère invite les établissements à élaborer une stratégie d’amélioration de l’accès aux soins et à la 

prévention en matière de santé au bénéfice de leurs étudiants. Ces besoins peuvent être liés à leur discipline 

(ex. besoins particuliers des danseurs ou des circassiens), concerner la médecine générale ou des soins 

spécialisés (soutien psychologique, la prévention,…). La réponse aux besoins devra s’appuyer sur l’offre de 

soins et de prévention du territoire, en particulier l’offre des Services de Santé Etudiante (SSE), et celle des 

maisons et centres de santé pluri professionnels, en particulier universitaires.  

Les crédits versés par le ministère constituent un complément de financement pour élaborer cette stratégie 

et les partenariats correspondants. Afin d’alimenter cette stratégie et mieux connaitre l’offre disponible sur 

le territoire, les établissements sont invités à prendre l’attache du référent santé des jeunes de leur Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie dont la liste se trouve en annexe 3.   

Les crédits du programme 361 peuvent, à titre d’exemple, contribuer à faciliter l’accès des étudiants à l’offre 

de santé des Services de Santé Etudiante (SSE) en encourageant la signature de convention de partenariat 

entre les établissements de l’ESC et les universités afin de garantir aux étudiants des conditions optimales de 

prises en charge, de délais et de tarifs ; mettre en place des interventions au sein des écoles sur des 

thématiques de promotion de la santé, lutte contre les addictions, sur l’alimentation, etc… ; prendre en charge 

des dépassements d’honoraires, le cas échéant pour le recours à des consultations spécialisées en l’absence 

d’offre à tarif opposable (gynécologie, ophtalmologie, orthopédie, etc…). 

 

Un montant forfaitaire en fonction des effectifs étudiants sera délégué comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un bilan de l’utilisation des fonds du ministère sera demandé fin 2024/début 2025. 

  

Effectifs Montant forfaitaire 

<50 élèves 1 200 € 

Entre 50 et 100 1 500 € 

Entre 101 et 200 1 800 € 

Entre 201 et 300 2 400 € 

Entre 301 et 500 3 000 € 

Entre 501 et 700 4 200 € 

Entre 701 et 900 5 800 € 

Entre 901 et 1300 8 000 € 

> 1300 12 000 € 
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ANNEXE 1 

Projet de Cahier des charges 

Sensibilisation des publics étudiants 

à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 
 

Nature des prestations  

Les formations doivent être adaptées en fonction du public cible. Le public cible identifié dans le cadre du 

présent cahier des charges est la population étudiante.  

Les prix de formation sont forfaitaires.  

Les frais de déplacement et le cas échéant de logement des intervenants des sessions seront pris en charge sur 

présentation des justificatifs par l’établissement. 

Supports de cours et documents  
Les modèles de supports de cours et documents finalisés sont transmis par mail à l’établissement dans un 

délai de 21 jours calendaires avant la tenue de la première session de formation. Les supports doivent être 

remis par le prestataire aux stagiaires le jour de la formation ou bien être envoyés à l’établissement en format 

papier au plus tard 5 jours calendaires avant la date de la session de formation, sauf si le prestataire ne 

souhaite remettre aux stagiaires qu’une version dématérialisée. 

Délais d’annulation ou de report  

Une session de formation ne peut être annulée ou reportée par le prestataire à moins de 15 jours calendaires 

de la date de début d’une formation programmée.  

Les nouvelles dates de session sont fixées d’un commun accord entre les deux parties. 

Protection des données à caractère personnel 
Chaque partie est tenue au respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel, 

auxquelles elle a accès pour les besoins de l'exécution des prestations. 

Assurance 

Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du pouvoir 

adjudicateur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations. 

À tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, 

sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la 

demande. 

Différends et litiges 

En cas de différend concernant l’exécution de cette commande, les acheteurs et les titulaires peuvent 

recourir au médiateur des entreprises ou aux comités consultatifs de règlement amiable. 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les litiges relatifs à l'interprétation ou à l'exécution du 

marché qui ne reçoivent pas de solution amiable relèvent de la compétence du tribunal administratif dans le 

ressort duquel le marché est exécuté. 

Ci-après la présentation Sensibilisation des publics étudiants à la lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes 

 

Détail de la prestation 

1. Public visé et nombre de stagiaires par session  
Cette formation est destinée à (préciser – tous les étudiantes et étudiantes / les étudiantes et étudiants de 1e 

année …).  

Le nombre de stagiaires par session est compris entre …. et …..  
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2. Objectifs de formation  
Cette formation doit permettre à la population étudiante de :  

- savoir identifier et comprendre ce qu’est le harcèlement sexuel mais aussi toutes les formes de 

comportements hostiles à connotation sexuelle et de violences sexuelles dans la vie professionnelle, 

- appréhender le cadre légal et les risques disciplinaires et pénaux encourus. 

3. Objectifs pédagogiques 
La formation doit intégrer les objectifs suivants : 

- appréhender le cadre juridique du harcèlement sexuel (définition juridique, sanctions disciplinaires et 

pénales, charge de la preuve, protection fonctionnelle), 

- prévenir les situations de harcèlement sexuel, 

- réagir de façon adéquate à une situation de harcèlement sexuel (en tant que témoin – collègue, responsable 

syndical, responsable hiérarchique – ou en tant que victime).  

4. Modalités pédagogiques 
Le module de formation accompagné d’un formateur ou d’une formatrice (en présentiel ou à distance) pourra 

être complété par un outil digital (e-learning). 

Le module digital permet un rappel de la formation présentielle ou d’aller plus loin pour les stagiaires qui le 

souhaiteraient. Cet outil digital doit permettre une connexion depuis un téléphone mobile, une tablette et 

un PC et doit prévoir un suivi qualitatif et quantitatif des connexions. 

 

L’animation des deux modules doit reposer sur une méthode pédagogique active, adaptée au public et au 

contexte en alternant apport théoriques et exercices interactifs, comme quizz, projections de vidéos ou 

d’affiches à commenter, mises en situation et cas pratiques. 

5. Durée de la formation (présentiel)  
La durée de formation doit se dérouler sur environ 3h00.  
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ANNEXE 2 

Liste des prestataires agréés par l’AFDAS au titre des parcours Prévention contre les violences et 

le harcèlement sexistes et sexuels (VHSS) 

La liste des prestataires agrées par l’AFDAS au titre des parcours Prévention contre les violences et le 

harcèlement sexistes et sexuels (VHSS) est consultable au lien ci-après en page 4 :  

https://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Offre_de_service/VHSS/Offre_de_formation_VHSS/VHSS_of

fre_de_formation.pdf 
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ANNEXE 3 

Liste de référents santé des jeunes CPAM 
 

 

Caisse Référents 

Jeunes 

Email Téléphone 

CPAM de l'AIN (BOURG en 

BRESSE) 

Audrey 

MOISSONNIE

R 

audrey.moissonnier@assurance-maladie.fr 04 74 50 61 65 

CPAM de l'AISNE (SAINT-

QUENTIN) 

Isabelle 

GRUET 

Isabelle.gruet02@assurance-maladie.fr 07 60 75 21 94 

CPAM de l'ALLIER (MOULINS) Anne-Marie 

DUMONT 

Sylvie Chassot  

anne-marie.dumont@assurance-maladie.fr 

sylvie.chassot@assurance-maladie.fr 

04 70 48 37 03 

CPAM des Alpes de Hautes-

Provence (DIGNES) 

Christophe 

PIANETTI 

 

directeur.cpam-digne@assurance-maladie.fr 

04 92 30 25 23 

CPAM des HAUTES ALPES 

(GAP) 

Nicolas 

DEMIAUTE 

nicolas.demiaute@assurance-maladie.fr 624637941 

CPAM ALPES MARITIMES 

(Nice) 

Philippe MARI philippe.mari@assurance-maladie.fr 04 92 17 48 68 

CPAM de l'ARDECHE (PRIVAS) Jonathan 

ROCHE 

Beatrice 

Durnand 

public-jeunes.cpam-ardeche@assurance-

maladie.fr  

beatrice.durand@assurance-maladie.fr 

04 75 69 13 85 

CPAM des ARDENNES 

(CHARLEVILLE MEZIERE) 

Gaelle CUNAT GAELLE.CUNAT@assurance-maladie.fr 03 24 33 73 89 

CPAM de l'ARIEGE (FOIX) Naïma 

ARRAHMANI 

naima.arrahmani@assurance-maladie.fr 05 61 65 74 68 

CPAM de l'AUBE (TROYES) Fatima TAJMA FATIMA.TAJMA@assurance-maladie.fr  03.25.76.41.23 

CPAM de l'AUDE 

(CARCASSONNE) 

Pascale 

SEJALON 

pascale.sejalon@assurance-maladie.fr 06.68.30.00.61 

CPAM de l'AVEYRON (RODEZ) Christelle 

CAPELLE 

christele.capelle@assurance-maladie.fr 05 65 77 60 20 

CPAM des BOUCHES du 

RHONE (MARSEILLE) 

Emilie 

BAROLIN 

emilie.barolin@assurance-maladie.fr 04 88 77 74 51 

CPAM Calvados Angélique 

Georgel 

ANGELIQUE.GEORGEL@assurance-maladie.fr 02 31 45 78 40 

CPAM du CANTAL (AURILLAC) Hélène 

BONHOMME 

helene.bonhomme@assurance-maladie.fr 04 71 46 57 52 

CPAM de la CHARENTE 

(ANGOULEME) 

Gaelle 

GUILBERT 

gaelle.guilbert@assurance-maladie.fr 05 45 94 36 30 

CPAM de la CHARENTE 

MARITIME (LA ROCHELLE) 

Marie-Anne 

ZANOR 

marie-anne.zanor@assurance-maladie.fr 06 09 43 80 11 

CPAM du CHER (BOURGES) Camille Lasne 

Delphine 

Theze 

camille.lasne@assurance-maladie.fr 

DELPHINE.THEZE@assurance-maladie.fr 

02 48 55 49 45 
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CPAM de la CORREZE (TULLE) Sandra 

ROPERT 

Chrystelle 

Delmas   

sandra.ropert@assurance-maladie.fr 

chrystelle.delmas@assurance-maladie.fr 

05 55 21 10 35 

CPAM de la CORREZE (TULLE) Chrystelle 

DELMAS 

chrystelle.delmas@assurance-maladie.fr 05 55 21 10 53 

CPAM de CORSE DU SUD 

(AJACCIO) 

Sylvie 

BOEHLER 

sylvie.boehler@assurance-maladie.fr 04 95 23 52 68 

CPAM de HAUTE CORSE 

(BASTIA)  

Nicolas 

DEMIAUTE 

nicolas.demiaute@assurance-maladie.fr 06 24 63 79 41 

CPAM de la COTE d'OR 

(DIJON) 

Line 

MORHAIN   

line.morhain@assurance-maladie.fr 03 80 76 21 56  

CPAM des COTES d'ARMOR 

(ST BRIEUC) 

Dominique 

PALLIER 

dominique.pallier@assurance-maladie.fr  02.96.75.95.88 

CPAM de la CREUSE (GUERET) Anaïs 

CHANUDET 

Cécile Jean 

anais.chanudet@assurance-maladie.fr 

cecile.jean@assurance-maladie.fr 

05 55 41 23 28 

CPAM de la CREUSE (GUERET) Cécile JEAN cecile.jean@assurance-maladie.fr 05 55 41 23 04  

CPAM de la DORDOGNE 

(PERIGUEUX) 

Olivier BALES olivier.bales@assurance-maladie.fr 05 53 35 60 29 

CPAM du DOUBS (BESANCON) Jessie 

RIGNANESE 

Lydie PIVIDOR  

jessie.rignanese@assurance-maladie.fr 

LYDIE.PIVIDOR@assurance-maladie.fr 

03 81 47 52 78 

CPAM du DOUBS (BESANCON) Lydie PIVIDOR  partenaires.cpam-doubs@assurance-maladie.fr 03 81 47 52 96 

CPAM de la DROME 

(VALENCE) 

Sandrine 

VERCASSON   

sandrine.vercasson@assurance-maladie.fr 04 75 75 53 60 

CPAM de la DROME 

(VALENCE) 

Astrid 

CADDOUX   

astrid.caddoux@assurance-maladie.fr 04 75 75 52 17 / 

07 50 14 49 21 

CPAM de la DROME 

(VALENCE) 

Isabelle 

PONSARD   

isabelle.ponsard@assurance-maladie.fr 04 75 75 52 88 

CPAM de l'EURE (EVREUX) Elvire 

DEMIRCAN 

Angelina 

Wincenciak 

elvire.demircan@assurance-maladie.fr 

angelina.wincenciak@assurance-maladie.fr 

02 32 29 20 33   

CPAM d'EURE ET LOIR 

(CHARTRES) 

Marie-Laure 

FABRY 

marie-laure.fabry@assurance-maladie.fr 02 37 20 46 78 

CPAM du FINISTERE Stéphanie 

HASCOET 

stephanie.hascoet@assurance-maladie.fr 02.98.76.41.84  

CPAM du FINISTERE Gaëlle 

BOURBIGOT 

gaelle.bourbigot@assurance-maladie.fr 02 98 76 43 33 

CPAM du GARD (NIMES) Corinne 

ROBERT 

corinne.robert1@assurance-maladie.fr 04 30 67 93 02 

CPAM de HAUTE GARONNE 

(TOULOUSE) 

Patrick 

BELLON 

patrick.bellon@assurance-maladie.fr 05 62 73 83 80 
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CPAM du GERS (AUCH) Maud FARNIER maud.farnier@assurance-maladie.fr 05 81 67 11 45  

CPAM de de la GIRONDE 

(BORDEAUX) 

Madeleine 

DEPART 

Madeleine.depart@assurance-maladie.fr 05 56 11 23 96  

CPAM de l'HERAULT 

(MONTPELLIER) 

 Guillaume 

TESTA 

Carina 

MERABET 

guillaume.testa@assurance-maladie.fr 

CARINA.MERABET@assurance-maladie.fr 

04 99 52 55 11  

CPAM de l'HERAULT 

(MONTPELLIER) 

Carina 

MERABET 

CARINA.MERABET@assurance-maladie.fr Non 

communiqué 

CPAM d'ILLE et VILAINE 

(RENNES) 

Amaya Garcia-

Lopez  

(prise de poste 

au 1/02/2022) 

amaya.garcia-lopez@assurance-maladie.fr 02 57 87 22 01 

CPAM de l'INDRE 

(CHATEAUROUX) 

Stéphanie 

MARAIS 

Laya 

RAKOTOARIM

ALALA  

stephanie.marais@assurance-maladie.fr 

ANTSANDOMOHINA.RAKOTOARIMALALA@ass

urance-maladie.fr 

02 54 29 49 56 

CPAM de l'Indre-et-Loire 

(TOURS) 

Morgane 

CANIONI 

MORGANE.CANIONI@assurance-

maladie.fr;secretariat.dg.cpam-tours@assurance-

maladie.fr  

02 47 31 54 37 

CPAM de l'ISERE (GRENOBLE) Claire 

MOUFLARD 

Nicolas BARBE 

claire.mouflard@assurance-maladie.fr 

nicolas.barbe@assurance-maladie.fr 

06 99 77 03 37 

CPAM de l'ISERE (GRENOBLE) Nicolas BARBE 

Claire 

MOUFLARD 

nicolas.barbe@assurance-maladie.fr 

claire.mouflard@assurance-maladie.fr 

04 56 85 55 53 

CPAM du JURA (LONS) Céline ROME celine.rome@assurance-maladie.fr 03 84 79 68 02 

CPAM des LANDES (MONT DE 

MARSAN) 

Julie BELASCO 

Dounia 

ZAMANI  

julie.belasco@assurance-maladie.fr 

dounia.zamani@assurance-maladie.fr 

05 58 06 52 75 

CPAM du LOIR ET CHER 

(BLOIS) 

Fanny 

LADOIRE 

Valérie 

Duhamel 

fanny.ladoire@assurance-maladie.fr 

valerie.duhamel@assurance-maladie.fr 

02 54 50 17 17 

CPAM du LOIR ET CHER 

(BLOIS) 

Valérie 

DUHAMEL 

valerie.duhamel@assurance-maladie.fr 02 54 50 19 89 

CPAM de la LOIRE (St 

ETIENNE) 

SIMONET-

TORA PEGGY  

Yamina 

Yahiaoui 

peggy.simonet-tora@assurance-maladie.fr 

yamina.yahiaoui@assurance-maladie.fr 

04 27 40 64 51 

CPAM de HAUTE LOIRE (Le 

Puy-en-Velay) 

Rodolphe 

MEUNIER  

Christelle 

FRADET  

rodolphe.meunier@assurance-maladie.fr 

christelle.fradet@assurance-maladie.fr 

  

CPAM de LOIRE-ATLANTIQUE 

(NANTES) 

Florence 

GUITTON 

FLORENCE.GUITTON@assurance-maladie.fr 02 51 88 89 39 

CPAM du LOIRET (ORLEANS) Leila GAFSI leila.gafsi@assurance-maladie.fr 02 38 79 74 60 
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CPAM du LOT (CAHORS) Jean-Luc 

TESTUT 

Mme 

Saccilotto 

Aline 

jean-luc.testut@assurance-maladie.fr 

aline.saccilotto@assurance-maladie.fr 

05 65 20 40 35 

CPAM du LOT ET 

GARONNE  (AGEN) 

Brigitte ARNE brigitte.arne@assurance-maladie.fr 05 53 69 10 71 

CSS de LOZERE (MENDE) Marcela 

PANAMENO 

FERNANDEZ 

Kristelle 

BILLARD 

jeunes.ccss-lozere@assurance-maladie.fr 

KRISTELLE.BILLARD@assurance-maladie.fr 

04 66 45 35 00 

CPAM du MAINE ET LOIRE 

(ANGERS) 

Karina JUGUET karina.juguet@assurance-maladie.fr 02 41 81 77 94 

CPAM de la MANCHE (ST LO) Sylvain 

LESENECHAL 

Sabrina Loyer 

Lise Louise 

sylvain.lesenechal@assurance-maladie.fr 

sabrina.loyer@assurance-maladie.fr 

lise.louise@assurance-maladie.fr     

02 33 06 59 64 

CPAM de la MARNE (REIMS) Virginie 

COUVERCELLE 

virginie.couvercelle@assurance-maladie.fr 06 83 69 68 63 

CPAM de Haute-Marne 

(CHAUMONT) 

Sophie 

RAUSCHER 

Karen Raspes  

sophie.rauscher@assurance-maladie.fr  

karen.raspes@assurance-maladie.fr 

03.25.02.84.88 

CPAM de la MAYENNE (LAVAL) Aurélie 

BEAUDET 

 Frédéric 

Desmots  

aurelie.beaudet@assurance-maladie.fr 

frederic.desmots@assurance-maladie.fr 

02 43 59 63 15 

CPAM de la MAYENNE (LAVAL) Frédéric 

DESMOTS 

frederic.desmots@assurance-maladie.fr 02 43 59 64 20 

CPAM de MEURTHE ET 

MOSELLE 

Sylvie Polinsky 

Gisèle STARCK 

sylvie.POLINSKY@assurance-maladie.fr 

gisele.starck@assurance-maladie.fr 

03 83 85 49 77 

CPAM de la MEUSE (BAR LE 

DUC) 

Valérie 

LEMAIRE 

valerie.lemaire@assurance-maladie.fr 03 29 79 89 60  

CPAM du MORBIHAN 

(VANNES) 

Jean-Pierre 

DANET 

Laetitia 

Jéhanno   

jean-pierre.danet@assurance-maladie.fr 

laetitia.jehanno@assurance-maladie.fr 

02 90 79 82 97 

CPAM de MOSELLE (METZ) Gisèle STARCK  gisele.starck@assurance-maladie.fr 03 87 78 65 62 

CPAM de la NIEVRE (NEVERS) Mélanie 

MARTIN-

BOCHE 

Christophe 

COMPOSTEL  

melanie.martin-boche@assurance-maladie.fr 

christophe.compostel@assurance-maladie.fr 

  03 86 21 69 15  

CPAM FLANDRES-

DUNKERQUE-ARMENTIERES 

Julie BARBIER JULIE.BARBIER@assurance-maladie.fr 03 28 26 38 78 

CPAM de LILLE-DOUAI Lara DURAND-

SOBASZEK 

LARA.DURAND-SOBASZEK@assurance-

maladie.fr 

03 20 42 34 14 
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CPAM de LILLE-DOUAI Milana 

SISAMOUTH 

milana.sisamouth@assurance-maladie.fr 03 20 42 33 88 

CPAM de ROUBAIX 

TOURCOING 

Emmanuelle 

PUST 

Aldjia Laamari 

emmanuelle.pust@assurance-maladie.fr 

aldjia.laamari@assurance-maladie.fr 

03 20 25 76 22 

 06 14 10 01 30 

CPAM du HAINAUT Nathalie 

CAPPELIEZ 

Géraldine 

VITRANT 

nathalie.cappeliez@assurance-maladie.fr 

geraldine.vitrant@assurance-maladie.fr 

03 27 69 52 36 

CPAM de l'OISE (BEAUVAIS) Virginie 

PELAGALI 

virginie.pelagali@assurance-maladie.fr 03 60 05 30 47 / 

07 78 69 52 51 

CPAM de l'ORNE (ALENCON) Mélina 

LELIEVRE 

melina.lelievre2@assurance-maladie.fr  02.33.32.36.75 

CPAM de CÔTE D'OPALE DAVI Michael 

M Pierre-

Philippe Caron 

michael.davi@assurance-maladie.fr 

pierre-philippe.caron@assurance-maladie.fr 

03 21 46 84 91 

CPAM de l'ARTOIS Anaïs 

CARATGE 

ANAIS.CARATGE@assurance-maladie.fr  03 21 46 84 01 

CPAM de l'ARTOIS Floriane FRUA floriane.frua@assurance-maladie.fr  03 21 46 84 04 

CPAM du PUY DE DOME 

(CLERMONT F) 

Laurence 

LENABOUR 

Anne-Laure 

IPAS 

laurence.lenabour@assurance-maladie.fr 

anne-laure.ipas@assurance-maladie.fr 

04 63 66 03 32 

CPAM du PUY DE DOME 

(CLERMONT F) 

Anne-Laure 

IPAS 

Laurence 

LENABOUR 

anne-laure.ipas@assurance-maladie.fr 

laurence.lenabour@assurance-maladie.fr 

04 63 66 00 02 

CPAM de BAYONNE_PAU Stéphanie LE 

BURLU 

Michelle REY 

stephanie.le-burlu@assurance-maladie.fr 

michelle.rey@assurance-maladie.fr 

05 59 90 38 54 

CPAM des Hautes-Pyrénées 

(TARBES) 

Christelle 

ZENTAR 

christelle.zentar@assurance-maladie.fr 05 62 51 76 93 

CPAM des Pyrénées-Orientales 

(PERPIGNAN) 

Isabelle DEBUS  isabelle.debus@assurance-maladie.fr 06 98 20 81 19  

CPAM du BAS-RHIN 

(STRASBOURG) 

Nathalie 

HUTTER 

nathalie.hutter@assurance-maladie.fr 07 64 79 14 85 

CPAM du HAUT-RHIN 

(COLMAR) 

Julie Monnin julie.monnin@assurance-maladie.fr   

CPAM du RHÔNE (LYON) Sabine 

GHACHAM 

sabine.ghacham@assurance-maladie.fr 06 35 11 02 79 

CPAM de HAUTE SAONE 

(VESOUL) 

Nadia 

GUILLOU 

Miguel 

Alexandre 

Sophie Caset 

nadia.guillou@assurance-maladie.fr 

miguel.alexandre@assurance-maladie.fr 

sophie.caset@assurance-maladie.fr 

03 84 97 73 23  

CPAM de HAUTE SAONE 

(VESOUL) 

Sophie CASET 

(dossier 

jeunes) 

sophie.caset@assurance-maladie.fr  07.61.68.51.52 
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CPAM de la SAONE et LOIRE 

(MACON) 

Fabien 

BOUEROUX 

Hélène 

VESSOT  

Fabien 

BOUEROUX 

partenariat.cpam-saone-et-loire@assurance-

maladie.fr 

helene.vessot@assurance-maladie.fr 

FABIEN.BOUEROUX@assurance-maladie.fr 

03.85.39.73.91 

CPAM de la SARTHE (LE MANS) Magali 

LECHAT 

magalie.lechat@assurance-maladie.fr 02 43 50 74 86 

CPAM de SAVOIE 

(CHAMBERY) 

Mathilde 

BARLET 

mathilde.barlet@assurance-maladie.fr 04 80 14 91 18  

CPAM de HAUTE SAVOIE 

(ANNECY) 

Nicolas 

DEMIAUTE 

nicolas.demiaute@assurance-maladie.fr 624637941 

CPAM de PARIS Samuel 

LAURIER 

Laurence 

DUMONDIN 

samuel.laurier@assurance-maladie.fr 

laurence.dumondin@assurance-maladie.fr 

01 53 38 67 71 

CPAM du HAVRE Alexandre 

LEFORT 

Alexandre.lefort@assurance-maladie.fr 02 35 58 68 20 

CPAM de ROUEN-ELBEUF-

DIEPPE 

Alexandre 

LEFORT 

Alexandre.lefort@assurance-maladie.fr 02 35 58 68 20 

CPAM de SEINE et MARNE 

(MELUN) 

Sophie BOYER 

Catherine 

Moreau  

sophie.boyer@assurance-maladie.fr 

catherine.moreau@assurance-maladie.fr 

01 64 71 36 13 

CPAM de SEINE et MARNE 

(MELUN) 

Anne-Laure 

BRUNET 

Catherine 

Moreau 

anne-laure.brunet@assurance-maladie.fr 

catherine.moreau@assurance-maladie.fr 

01 64 71 36 13  

CPAM des YVELINES 

(VERSAILLES) 

Claire 

AJAGAMELLE 

claire.ajagamelle@assurance-maladie.fr 01 39 20 34 20 

CPAM des DEUX SEVRES 

(NIORT) 

Christophe 

COMPOSTEL 

christophe.compostel@assurance-maladie.fr 05 49 77 35 44 

CPAM de la SOMME (AMIENS) Kadija 

BOUZIDI 

kadija.bouzidi@assurance-maladie.fr 03 22 09 29 58 

CPAM du TARN (ALBI) Béatrice 

FICHOT 

 beatrice.fichot@assurance-maladie.fr 05 67 87 41 55 

CPAM de TARN et GARONNE 

(MONTAUBAN) 

Sandrine DA-

MALVIDADE 

sandrine.da-malvidade@assurance-maladie.fr 05 63 21 38 42 

CPAM du VAR  (TOULON) Laurence 

VIDAL 

Dominique 

HARMEL 

laurence.vidal.83@assurance-maladie.fr 

marie-dominique.harmel@assurance-maladie.fr 

04.94.46.80.39/

07 60 73 08 94 

CPAM du VAR  (TOULON) Dominique 

ANDUZE 

dominique.anduze@assurance-maladie.fr 

marie-dominique.harmel@assurance-maladie.fr 

04 94 46 86 41 

CPAM du VAR  (TOULON) Marie-

Dominique 

HARMEL 

Dominique 

HARMEL 

MARIE-DOMINIQUE.HARMEL@assurance-

maladie.fr 

marie-dominique.harmel@assurance-maladie.fr 

04 94 09 80 27 
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CPAM du VAUCLUSE 

(AVIGNON) 

Frédérique 

BRANCHE 

Dominique 

HARMEL 

frederique.branche@assurance-maladie.fr 04.90.81.37.64 

CPAM de la VENDEE (LA 

ROCHE SUR YON) 

Tiffany 

RENAUDIN 

TIFFANY.RENAUDIN@assurance-maladie.fr Non 

communiqué 

CPAM de la VIENNE (POITIERS) Nicolas 

DEMIAUTE 

nicolas.demiaute@assurance-maladie.fr 624637941 

CPAM de Haute-Vienne 

(LIMOGES) 

Aurélien 

LAGORCE 

aurelien.lagorce@assurance-maladie.fr 05 55 45 90 83 

CPAM des VOSGES (EPINAL) Christelle 

GEOFFROY  

GEOFFROY CHRISTELLE (CPAM VOSGES) 

<christelle.geoffroy@assurance-maladie.fr> 

Non 

communiqué 

CPAM de l'YONNE (AUXERRE) Cécile 

LEBRETON 

cecile.lebreton@assurance-maladie.fr 03 86 72 81 21 

CPAM de BELFORT Philippe 

RICKLIN 

philippe.ricklin@assurance-maladie.fr 03.84.46.54.23 

CPAM de BELFORT Maëlle 

LARTIGAUD 

maelle.lartigaud@assurance-maladie.fr 03 84 46 54 29 

CPAM de l'ESSONNE (EVRY) Viviane 

GARNIER 

viviane.garnier@assurance-maladie.fr 01 60 79 77 87 

CPAM des HAUTES de SEINE 

(NANTERRE) 

Sébastien 

DUFOUR 

Corinne 

Joulain 

Anne Gerard 

SEBASTIEN.DUFOUR@assurance-maladie.fr 

corinne.joulain@assurance-maladie.fr 

anne.gerard@assurance-maladie.fr 

01 78 66 10 07 

CPAM de la SEINE-SAINT-

DENIS (BOBIGNY) 

Julien RIPERT 

Martine 

TEXIER 

Nathalie 

TISSIER 

JULIEN.RIPERT2@assurance-maladie.fr 

martine.texier@assurance-maladie.fr 

nathalie.tissier@assurance-maladie.fr  

01 48 96 49 80 

CPAM du VAL de MARNE 

(CRETEIL) 

Christine 

NAVARRO 

christine.navarro-94@assurance-maladie.fr 01 43 99 39 10 

CPAM du VAL d'OISE (CERGY-

PONTOISE) 

Sabrina 

MARTIN 

 Chloé Moreau 

sabrina.martin@assurance-maladie.fr 

CHLOE.MOREAU@assurance-maladie.fr 

06 20 42 05 27 

CGSS de GUADELOUPE Anny DUBLIN anny.dublin@cgss-guadeloupe.fr 05 90 90 52 12 / 

06 90 39 08 98 

CGSS de MARTINIQUE Lorry 

MARIGNAN 

lorry.marignan@cgss-martinique.fr 05 96 66 51 95/ 

06 96 74 76 01  

CGSS de MARTINIQUE Steeve 

MOREAU 

steeve.moreau@cgss-martinique.fr 05 96 59 67 64 

CGSS de GUYANE Marie-Anella 

GRANT 

marie-anella.grant@cgss-guyane.fr 05 94 93 10 21 / 

06 94 43 18 85  

CGSS de GUYANE Elietta 

ALFRED-

BULLET 

Ruddy 

MAITREL  

elietta.alfred-bullet@cgss-guyane.fr 

ruddy.maitrel@cgss-guyane.fr 

maeva.golitin@cgss-guyane.fr 

05 94 39 29 30 
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Maëva 

GOLITIN  

CGSS de la REUNION Sandra 

CARPAYE 

sandra.carpaye@cgss.re  Non 

communiqué 

 

 


